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De la Première Guerre mondiale à la fin du siècle dernier, cet ouvrage rassemble une sélection de 80 discours fondateurs dont il propose une explication, une mise en perspective et une analyse. Pour chacun, il dévoile le contexte, la problématique et les enjeux. Des personnalités aussi variées que Jean Jaurès, le dalaï-lama ou Simone Veil prennent la parole pour écrire l’histoire. Ce guide propose ainsi un parcours vivant dans l’époque contemporaine et l’histoire des relations internationales, revisitant en particulier les deux conflits mondiaux, la Guerre froide, la décolonisation et la fin du monde bipolaire.
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INTRODUCTION



« Un rideau de fer », « I have a dream », « Vive le Québec libre ! ». Voici des citations que chacun connaît sans savoir pour autant les replacer dans un discours ou en comprendre la portée. Cet ouvrage a pour objectif de présenter le XXe siècle à partir des discours qui l’ont marqué. La question de la démocratie traverse le siècle et constitue donc le fil directeur de cet ouvrage. Les discours proposés posent la question de son instauration, de sa défense ou de sa remise en cause, de son expansion et de son exercice. Le discours peut lancer une réforme ou une révolution, mobiliser ou apaiser l’opinion publique, légitimer ou dénoncer un pouvoir en place.


À qui s’adresse ce livre ?


Ce livre s’adresse à tous ceux qui souhaitent réactiver leurs connaissances ou parfaire leur culture générale. La structure de l’ouvrage se veut facile d’accès. Chaque double page présente un discours et son commentaire. Les discours sont majoritairement tronqués mais un extrait conséquent permet d’en lire la teneur essentielle.


Comment est-il construit ?


L’ouvrage est organisé en trois temps. La première partie est consacrée à la première moitié du siècle. La Grande Guerre et ses conséquences constituent une rupture majeure avec le XIXe siècle. Dans l’entre-deux-guerres, la montée des fascismes met en danger la démocratie alors que s’expriment les premières voix nationalistes dans les colonies. Les tensions explosent dans le second conflit mondial.


La deuxième partie présente la démocratie dans le monde à l’épreuve de la guerre froide et du nouvel ordre mondial qui lui fait suite. La démocratie est aussi au cœur de la question de l’émancipation des peuples colonisés. Un dernier discours de 2002 ouvre la porte sur le XXIe siècle et ses enjeux.


La troisième partie concerne uniquement l’histoire politique et sociale de la France depuis 1945. La chronologie est en effet propre à l’Hexagone. Les années charnières correspondent souvent aux nouveaux mandats présidentiels. Ces discours politiques participent de notre mémoire collective. Ils ont servi et servent encore de référence aux hommes politiques du XXIe siècle.


Certains discours sont très connus, d’autres sont à découvrir. Et si les locuteurs ne sont pas toujours les plus talentueux des orateurs, la lecture d’un de leurs discours permet de rencontrer une personnalité majeure ou emblématique du siècle. Un certain nombre ont reçu le prix Nobel de la paix ou ont pu connaître une fin tragique en raison de leurs engagements. Volontairement, les discours des hommes politiques funestes n’ont pas été écartés. Par leurs discours, ces dictateurs ont galvanisé et envoûté les foules. Connaître leurs idées permet de les combattre, de protéger la démocratie et d’assurer la paix que tant de discours appellent de leurs vœux.


On regrette de ne pouvoir entendre la voix de ces hommes et de ces quelques femmes, la réaction de l’auditoire, puisque le discours est une interaction. La lecture de ce livre peut se prolonger par celle des textes complets. Ces discours peuvent également être écoutés ou visionnés.


La bibliographie proposée en fin d’ouvrage a servi d’appui scientifique pour la rédaction des commentaires. Elle reste accessible pour ceux qui voudraient approfondir l’étude d’un espace géographique ou d’une période. En fin d’ouvrage également, un index permet de retrouver les discours par espace géographique, par auteur ou par année.





PARTIE 1



D’UNE GUERRE À L’AUTRE (1914-1945)





JEAN JAURÈS


« Je veux espérer encore que le crime ne sera pas consommé »


Lyon-Vaise, 25 juillet 1914


Citoyens,


Je veux vous dire ce soir que jamais nous n’avons été, que jamais depuis quarante ans l’Europe n’a été dans une situation plus menaçante et plus tragique que celle où nous sommes. [...] La politique coloniale de la France, la politique sournoise de la Russie et la volonté brutale de l’Autriche ont contribué à créer l’état de choses horrible où nous sommes. L’Europe se débat comme dans un cauchemar. [...]


J’espère encore malgré tout qu’en raison même de l’énormité du désastre dont nous sommes menacés, à la dernière minute, les gouvernements se ressaisiront et que nous n’aurons pas à frémir d’horreur à la pensée du cataclysme qu’entraînerait aujourd’hui pour les hommes une guerre européenne. [...]


Songez à ce que serait le désastre pour l’Europe : ce ne serait plus, comme dans les Balkans, une armée de trois cent mille hommes, mais quatre, cinq et six armées de deux millions d’hommes. Quel massacre, quelles ruines, quelle barbarie ! Et voilà pourquoi, quand la nuée de l’orage est déjà sur nous, voilà pourquoi je veux espérer encore que le crime ne sera pas consommé. [...]


Quoi qu’il en soit, citoyens, et je dis ces choses avec une sorte de désespoir, il n’y a plus, au moment où nous sommes menacés de meurtre et, de sauvagerie, qu’une chance pour le maintien de la paix et le salut de la civilisation, c’est que le prolétariat rassemble toutes ses forces qui comptent un grand nombre de frères, Français, Anglais, Allemands, Italiens, Russes et que nous demandions à ces milliers d’hommes de s’unir pour que le battement unanime de leurs cœurs écarte l’horrible cauchemar. [...]





Normalien agrégé de philosophie, Jean Jaurès devient député du Tarn en 1885, à l’âge de vingt-cinq ans. D’abord républicain modéré, il évolue vers le socialisme en soutenant la grève des mineurs de Carmaux. Il inscrit ce mouvement ouvrier dans la continuité de la Révolution française et de l’idéal républicain. Afin d’unifier les différentes tendances du socialisme, il fonde le quotidien L’Humanité en 1904 et la SFIO l’année suivante.


Dès la Belle Époque, il s’oppose aux nationalistes. Il refuse la loi portant le service militaire à trois ans et préconise une « armée nouvelle » défensive et démocratique. Lorsque l’Europe s’embrase à l’été 1914, Jaurès, ardent pacifiste, multiplie les appels à la conciliation et au règlement diplomatique.


Dans le cadre d’une élection législative partielle, le tribun prononce le 25 juillet l’un de ses derniers discours dans le quartier ouvrier de Vaise, à Lyon. Venu pour soutenir son camarade de parti Marius Moutet, Jaurès n’en parle presque pas. Il analyse les relations internationales en Europe au cours des dernières décennies, rappelle les récentes guerres balkaniques (1912-1913) et présente l’engrenage du système des alliances. Face au danger, il prône la grève générale, internationale et simultanée. Mais en cas d’échec, il appelle chaque Français à faire son devoir. Six jours plus tard, le 31 juillet, Jaurès est assassiné par un étudiant nationaliste, Raoul Villain. Le jour de ses funérailles, le 4 août, la gauche se rallie à l’Union sacrée contre l’Allemagne : le patriotisme l’a emporté.





RAYMOND POINCARÉ


Appel à l’Union sacrée


Paris, 4 août 1914


Messieurs les députés,


La France vient d’être l’objet d’une agression brutale et préméditée, qui est un insolent défi au droit des gens. [...] L’Allemagne a déclaré subitement la guerre à la Russie, elle a envahi le territoire du Luxembourg, elle a outrageusement insulté la noble nation belge, notre voisine et notre amie. [...] Notre belle et courageuse armée, que la France accompagne aujourd’hui de sa pensée maternelle, s’est levée toute frémissante pour défendre l’honneur du drapeau et le sol de la patrie.


Le Président de la République, interprète de l’unanimité du pays, exprime à nos troupes de terre et de mer l’admiration et la confiance de tous les Français. Étroitement unie en un même sentiment, la nation persévérera dans le sang-froid dont elle a donné, depuis l’ouverture de la crise, la preuve quotidienne. [...] Dans la guerre qui s’engage, la France aura pour elle le droit, dont les peuples, non plus que les individus, ne sauraient impunément méconnaître l’éternelle puissance morale. Elle sera héroïquement défendue par tous ses fils, dont rien ne brisera devant l’ennemi l’union sacrée et qui sont aujourd’hui fraternellement assemblés dans une même indignation contre l’agresseur et dans une même foi patriotique. Elle est fidèlement secondée par la Russie, son alliée ; elle est soutenue par la loyale amitié de l’Angleterre. Et déjà de tous les points du monde civilisé viennent à elle les sympathies et les vœux. Car elle représente aujourd’hui, une fois de plus, devant l’univers, la liberté, la justice et la raison. Haut les cœurs et vive la France !





Raymond Poincaré est né à Bar-le-Duc, en Lorraine, le 20 août 1860. Après des études de droit, il entame une carrière politique. Lors des grandes crises qui agitent la France comme l’affaire Dreyfus ou encore la loi de séparation de l’Église et de l’État, il se tient toujours en retrait des querelles. Il est apprécié par la gauche en raison de son attachement aux institutions et à la laïcité. Il gagne les faveurs de la droite par son patriotisme et son opposition au projet d’impôt sur le revenu. Il est alors élu Président de la République en 1913.


L’Allemagne déclare la guerre à la Russie le 1er août 1914 et à la France deux jours plus tard. Les troupes sont mobilisées et le 4 août, le Président appelle à « l’Union sacrée » de tous les Français. Mais c’est René Viviani, le Président du Conseil, qui lit ce message. Le président n’était pas autorisé par la Constitution à se présenter devant les parlementaires.


L’entrée en guerre suscite un sentiment patriotique qui permet le vote unanime des crédits de guerre. Poincaré incarne l’unité nationale et appelle à la trêve des querelles d’avant-guerre. Cette réconciliation nationale se manifeste par l’entrée de socialistes et d’hommes de la droite républicaine dans le gouvernement. Même l’Église catholique, pourtant en conflit avec la République anticléricale, soutient la cause de la défense nationale.


L’Union sacrée avait été conçue comme une trêve pour une guerre qui serait courte et victorieuse. Elle tient finalement au gouvernement jusqu’en 1917.





SOVIET DE PETROGRAD


« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! »


Petrograd, 14 mars 1917


Camarades prolétaires, travailleurs de tous les pays !


[...] La démocratie russe a renversé le despotisme des tsars. [...] Le peuple russe possède maintenant une liberté politique totale. Il peut affirmer sa toute-puissance aussi bien dans les affaires intérieures que dans les affaires extérieures. [...]


Consciente de sa puissance révolutionnaire, la démocratie russe annonce qu’elle s’opposera à la puissance de conquête de ses classes dirigeantes par tous les moyens et elle invite les peuples d’Europe à une action commune et décisive en faveur de la paix.


Nous faisons également appel à nos frères, les prolétaires de la coalition austro-allemande et, par-dessus tout, au prolétariat allemand. [...] Nous défendrons fermement notre liberté contre toutes les tentatives de la réaction, à l’intérieur comme à l’extérieur. La révolution russe ne reculera pas devant les baïonnettes des conquérants et ne se laissera pas écraser par les armées étrangères.


Mais nous faisons appel à vous : débarrassez-vous du joug de votre gouvernement semi-autocratique, comme le peuple russe a balayé l’autocratie tsariste ; [...] alors, unissant nos efforts, nous arrêterons l’horrible boucherie qui est la honte de l’humanité et assombrit les grandes heures de la naissance de la Liberté russe.


Travailleurs de tous les pays : [...] nous faisons appel à vous pour restaurer l’unité internationale. Telle est la garantie de nos victoires futures et de la libération complète de l’Humanité.


Prolétaires de tous les pays, unissez-vous !





En 1917, la Russie tsariste, déjà secouée par des troubles en 1905, est profondément désorganisée par trois années de guerre. Le tsar, sa famille et ses ministres sont de plus en plus impopulaires. La révolution de février est provoquée par la lassitude de la population après des revers militaires et par la détérioration des conditions de vie qui entraînent des grèves ouvrières à Petrograd. Le 27 février, l’armée se mutine et refuse de tirer sur les manifestants. Isolé, Nicolas II abdique le 2 mars.


Le gouvernement provisoire libéral est formé des députés de la Douma et dirigé par le prince Lvov. Il veut établir une démocratie parlementaire et continuer la guerre afin d’obtenir une victoire avec les Alliés et consolider le nouveau régime. Il entre en conflit avec le soviet de Petrograd. Le « conseil populaire » des ouvriers et des soldats milite pour la paix immédiate sans annexions ni indemnités. Dans cet appel, il s’adresse plus particulièrement aux prolétariats allemands et austro-hongrois, en lutte contre la Russie tsariste depuis 1914. Les puissances centrales sont partagées face à cet appel. Un retrait de la Russie permettrait de ramener toutes les forces sur un seul front, mais on redoute dans le même temps le développement de mutineries dans les rangs.


Du côté occidental, c’est l’inquiétude qui domine et cet appel est censuré. En Russie, les tensions sociales s’aggravent, le désordre s’étend. Les bolcheviks encouragent tous les mouvements de contestation, conformément au programme révolutionnaire exposé par Lénine, dans ses « Thèses d’Avril ».





LÉNINE


Les Thèses d’avril


Petrograd, 4 avril 1917


1)Aucune concession, si minime soit-elle, au « jusqu’auboutisme révolutionnaire » ne saurait être tolérée dans notre attitude envers la guerre qui, du côté de la Russie, est demeurée incontestablement une guerre impérialiste. [...] Organisation de la propagande la plus large de cette façon de voir dans l’armée combattante. Fraternisation. [...]


2)Transition de la première étape de la révolution, qui a donné le pouvoir à la bourgeoisie [...], à la deuxième étape, qui doit remettre le pouvoir entre les mains du prolétariat et des couches pauvres de la paysannerie [...].


3)Aucun soutien au Gouvernement provisoire. [...]


4)Reconnaître que notre Parti est en minorité, et pour le moment en faible minorité, dans la plupart des Soviets de députés ouvriers en face du bloc de tous les éléments opportunistes petit-bourgeois. [...]


5)Non pas une République parlementaire [...] mais la République des Soviets des députés ouvriers, salariés agricoles et paysans. [...]


6)Nationalisation de toutes les terres dans le pays : les terres sont mises à la disposition des soviets locaux. [...]


7)Fusion immédiate de toutes les banques du pays en une seule banque nationale placée sous le contrôle du Soviet de députés ouvriers.


8)Non pas l’instauration du socialisme comme notre tâche immédiate, mais simplement le passage immédiat au contrôle de la production sociale et de la répartition des produits par le Soviet des députés ouvriers.


9)[...] Changer la dénomination du Parti : au lieu de l’appeler social-démocrate, il faut l’appeler communiste.


10)Rénover l’Internationale.





Vladimir Ilitch Oulianov (1870-1924) adhère au marxisme pendant ses études de droit. En 1895, il est arrêté pour agitation politique et déporté quatorze mois plus tard en Sibérie pour trois ans. Il vit ensuite en exil et impose ses idées au sein du Parti social-démocrate russe, où ses partisans deviennent majoritaires (« bolcheviks »). Il rentre en Russie début avril 1917 et déclenche la lutte contre le gouvernement provisoire, issu de la révolution de février. Le 4 avril, il expose son programme « Les Thèses d’avril » au siège du Soviet de Petrograd. Ces propositions troublent les bolcheviks par leur radicalisme mais elles rencontrent un écho de plus en plus favorable auprès du peuple dans le climat de mécontentement et d’anarchie qui se développe durant l’été. Les soldats désertent par centaines de milliers, les paysans s’emparent des grandes propriétés, les grèves ouvrières se multiplient. Menacé, Lénine se réfugie en Finlande et ne revient qu’en octobre


Dans la nuit du 24 au 25 octobre 1917, à Petrograd, les bolcheviks prennent le pouvoir par un coup de force dirigé par Trotski. Le nouveau gouvernement dirigé par Lénine annonce les décrets sur la terre, la paix et les nationalités. Mais il doit faire face à une contre-révolution soutenue par les puissances étrangères. Les bolcheviks sortent victorieux de la guerre civile (1918-1921) grâce à l’Armée rouge créée par Trotski mais c’est au prix d’une redoutable dictature, le « communisme de guerre ».





GEORGES CLEMENCEAU


« La guerre, rien que la guerre »


Paris, Palais-Bourbon, 20 novembre 1917


Nous nous présentons devant vous dans l’unique pensée d’une guerre intégrale. [...]


Ces Français que nous fûmes contraints de jeter dans la bataille, ils ont des droits sur nous. [...] Droits du front et devoirs de l’arrière, qu’aujourd’hui tout soit donc confondu. Que toute zone soit de l’armée. [...] Ces silencieux soldats de l’usine, sourds aux suggestions mauvaises, ces vieux paysans courbés sur leurs terres, ces robustes femmes au labour, ces enfants qui leur apportent l’aide d’une faiblesse grave : voilà de nos poilus. De nos poilus qui, plus tard, songeant à la grande œuvre, pourront dire, comme ceux des tranchées : J’en étais. [...]


Il y a eu des fautes. N’y songeons plus que pour les réparer. Hélas, il y a eu aussi des crimes, des crimes contre la France, qui appellent un prompt châtiment. Nous prenons devant vous, devant le pays qui demande justice, l’engagement que justice sera faite selon la rigueur des lois. [...] Nous serons sans faiblesse, comme sans violence. Tous les inculpés en conseil de guerre. [...] Plus de campagnes pacifistes, plus de menées allemandes. Ni trahison, ni demi-trahison : la guerre. Rien que la guerre. Nos armées ne seront pas prises entre deux feux, la justice passe. Le pays connaîtra qu’il est défendu. [...]


Nous allons entrer dans la voie des restrictions alimentaires. [...] Nous demanderons à chaque citoyen de prendre toute sa part de la défense commune, de donner plus et de consentir à recevoir moins. L’abnégation est aux armées. Que l’abnégation soit dans tout le pays. [...]





1917 marque un tournant dans la Première Guerre mondiale. La Russie en révolution se retire du conflit. En France, les mutineries au front et les grèves à l’arrière trahissent l’affaiblissement du moral. L’Union sacrée est d’ailleurs rompue par le retour des socialistes dans l’opposition. Le Président de la République, Poincaré, appelle alors Georges Clemenceau à la Présidence du Conseil pour engager la France dans un ultime effort en attendant les renforts américains. Cet homme de soixante-seize ans a été de tous les combats politiques depuis la fin du Second Empire. Le 20 novembre, « le tigre » présente à la Chambre son programme de gouvernement. Il affirme sa volonté inébranlable de conduire le pays à la victoire. Dans cette guerre totale, tous, au front comme à l’arrière, sont des poilus. Ce discours de mobilisation patriotique lui offre un très large vote de confiance des députés.


Président du Conseil, Clemenceau est aussi ministre de la Guerre et il s’en prend aux partisans d’une paix de compromis comme Joseph Caillaux, aux mutins et aux socialistes. Il met en place un régime autoritaire avec le maintien de la censure et la réduction du rôle du Parlement. Il annonce la rigueur et sollicite la population par les emprunts de guerre.


Les poilus témoignent d’une grande affection pour ce vieillard qui n’hésite pas à ramper jusqu’à eux dans les tranchées. Surnommé Père la Victoire au lendemain de l’armistice, il reste Président du Conseil jusqu’en 1920. Battu cette année-là aux élections présidentielles, il se retire de la vie politique jusqu’à sa mort en 1929.





THOMAS WOODROW WILSON


Les « quatorze points »


Washington, Congrès des États-Unis, 8 janvier 1918


1.Des conventions de paix préparées et conclues publiquement [...].


2.Liberté absolue de navigation sur les mers [...].


3.Suppression dans la mesure du possible de toutes les barrières économiques et établissement de conditions commerciales égales entre toutes les nations [...].


4.[...] Les armements de chaque pays seront réduits au minimum [...].


5.Arrangement librement débattu de toutes les revendications coloniales [...].


6.Évacuation de tous les territoires russes et règlement de toutes questions concernant la Russie [...].


7.La Belgique, devra être évacuée et restaurée [...].


8.Le territoire français tout entier devra être libéré et les régions envahies devront lui être remises. Le tort causé à la France par la Prusse en 1871 en ce qui concerne l’Alsace-Lorraine [...] devra être réparé [...].


9.Le rétablissement de la frontière italienne devra être effectué conformément au [...] principe des nationalités.


10.On devra accorder aux peuples de l’Autriche-Hongrie [...] la possibilité d’un développement autonome.


11.La Roumanie, la Serbie et le Monténégro devront être libérés [...].


12.Aux nations qui se trouvent [...] sous la domination turque, on devra garantir la possibilité de se développer d’une façon autonome [...].


13.Un État polonais indépendant devra être établi [...], on devra assurer le libre accès à la mer [...].


14.Il faudra constituer une association générale des nations en vertu de conventions formelles visant à offrir des garanties mutuelles d’indépendance politique et d’intégralité territoriale aux grands comme aux petits États.





Le démocrate Wilson (1856-1924) gouverne les États-Unis de 1913 à 1921. En avril 1917, après trois ans de neutralité, il engage son pays dans la Première Guerre mondiale. Il organise l’effort de guerre et fournit aux Alliés une aide matérielle, morale et militaire. Pour garantir la paix future dans le monde, il présente au Congrès américain, en janvier 1918, un programme idéaliste en quatorze points. Six points sont de portée générale. Wilson défend la liberté de navigation et des échanges, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et propose l’organisation d’une nouvelle sécurité collective. Les huit autres points concernent le règlement des conflits territoriaux européens.


Aux côtés de la France, du Royaume-Uni et de l’Italie, Wilson négocie le traité de Versailles qui est imposé à l’Allemagne en juin 1919. Ce traité s’inspire des Quatorze points, notamment pour la création de la Société des nations (SDN), lieu de débat et de négociation entre les États. De retour aux États-Unis, miné par une paralysie, Wilson se heurte à un puissant courant isolationniste. Le Congrès des États-Unis refuse de ratifier le traité de Versailles ainsi que d’entrer dans la SDN, ce qui l’affaiblit considérablement. Néanmoins Wilson reçoit en 1920 le prix Nobel de la paix pour ses efforts de réconciliation des pays européens.


La SDN, qui devait instaurer un nouvel ordre international, ne parvient ni à empêcher la politique expansionniste des dictatures de l’entre-deux-guerres ni la Seconde Guerre mondiale. Elle est remplacée en 1945 par l’ONU.





MAHATMA GANDHI


« Le mal ne se maintient que par la violence »


23 mars 1922


Je n’ai aucun grief personnel contre un seul administrateur, j’ai donc encore moins de désaffection envers la personne du Roi. Mais je considère que c’est une vertu d’avoir de la désaffection pour un Gouvernement qui a fait plus de mal à l’Inde dans l’ensemble que n’importe quel autre système antérieur. L’Inde n’a jamais été aussi peu virile que depuis qu’elle est gouvernée par l’Angleterre. Avec de tels sentiments [...], je considère comme un privilège précieux d’avoir pu écrire ce que j’ai écrit dans les divers articles qui me sont reprochés.


Je suis d’ailleurs convaincu d’avoir rendu service à l’Inde et à l’Angleterre, en leur montrant comment la non-coopération pouvait les faire sortir de l’existence contre nature menée par toutes deux. À mon humble avis, la non-coopération avec le mal est un devoir tout autant que la coopération avec le bien.


Seulement, autrefois, la non-coopération consistait délibérément à user de violence envers celui qui faisait le mal. J’ai voulu montrer à mes compatriotes que la non-coopération violente ne faisait qu’augmenter le mal et, le mal ne se maintenant que par la violence, qu’il fallait, si nous ne voulions pas encourager le mal, nous abstenir de toute violence. La non-violence demande qu’on se soumette volontairement à la peine encourue pour ne pas avoir coopéré avec le mal. Je suis donc ici prêt à me soumettre d’un cœur joyeux au châtiment le plus sévère qui puisse m’être infligé pour ce qui est selon la loi un crime délibéré et qui me paraît à moi le premier devoir du citoyen.





Né au Gujarat en 1869 dans une famille de caste marchande, Gandhi étudie le droit en Angleterre, commence sa carrière d’avocat en Afrique du Sud et rentre en Inde en 1915. Au lendemain du premier conflit mondial, son pays, qui a pourtant participé à l’effort de guerre britannique, n’est que peu émancipé. Gandhi devient alors un opposant irréductible au colonialisme. Il prend la tête du parti du Congrès national indien et instaure le swaraj. Cette non-coopération non violente prône le boycott des produits anglais, incite aux actes de désobéissance civile et aux grèves. Le but est de paralyser le fonctionnement du pays. Le 10 mars 1922, il est arrêté en raison de trois articles parus dans son journal Young India.


Ce discours est la fin du plaidoyer de Gandhi lors de son procès. Il a retracé son parcours depuis 1893 et donné les raisons de son opposition politique. Il ne regrette pas son action et présente sa doctrine de non-coopération. Le juge Broomfield le condamne à six ans de réclusion pour avoir transgressé la loi. Le combat de Gandhi pour l’indépendance continue. Il conduit la Marche du sel en 1930 et ne soutient pas l’effort de guerre britannique pendant le second conflit mondial. L’indépendance de l’Inde est accordée le 15 août 1947 mais la partition du pays en deux États, l’Union indienne et le Pakistan, s’oppose à son objectif de réconciliation entre hindous et musulmans. Face au déchaînement de violence entre les deux communautés, le Mahatma (« grande âme ») se réfugie dans l’ascèse. Il est alors assassiné par un extrémiste hindou le 30 janvier 1948.





BENITO MUSSOLINI


Discours à la Chambre des députés


Rome, Chambre des députés, 3 janvier 1925


Messieurs,


[...] Je vous déclare ici en présence de cette assemblée et devant tout le peuple italien, que j’assume à moi tout seul la responsabilité politique, morale et historique de tout ce qui est arrivé. [...] Si le fascisme n’a été qu’une affaire d’huile de ricin et de matraques, et non pas, au contraire, la superbe passion de l’élite de la jeunesse italienne, c’est à moi qu’en revient la faute !


Si le fascisme a été une association de délinquants, si toutes les violences ont été le résultat d’une certaine atmosphère historique, politique et morale, à moi la responsabilité de tout cela, parce que cette atmosphère historique, politique et morale, je l’ai créée par une propagande qui va de l’intervention dans la guerre jusqu’à aujourd’hui.


Un peuple ne respecte pas un gouvernement qui se laisse vilipender. Le peuple veut que sa dignité soit reflétée dans la dignité du gouvernement. [...] Maintenant j’ose dire que le problème sera résolu. Le fascisme, à la fois gouvernement et parti, est en pleine puissance. [...]


L’Italie, Messieurs, veut la paix, la tranquillité, le calme laborieux ; nous lui donnerons tout cela, de gré si cela est possible, et de force si c’est nécessaire. Soyez certains que, dans les quarante-huit heures qui suivront mon discours, la situation sera éclaircie, comme l’on dit, dans toute son ampleur. Et que tout le monde sache que ce n’est pas là le caprice d’un homme, que ce n’est pas un excès de pouvoir de la part du gouvernement, que ce n’est pas non plus une ignoble passion, mais qu’il s’agit seulement d’un amour puissant et sans bornes pour la patrie.





Benito Mussolini naît en 1883 dans une modeste famille de Romagne. Il devient instituteur et milite au Parti socialiste. La Grande Guerre marque un tournant : il rompt avec le Parti, soutient l’interventionnisme et participe aux combats. En 1919, il crée les Faisceaux de combat. Ses miliciens vêtus de chemises noires, les squadristi, sèment la terreur pour enrayer l’agitation sociale. En 1921, les Fasci deviennent le Parti national fasciste. Peu représenté électoralement, Mussolini parvient au pouvoir par un coup de force. La Marche sur Rome, le 28 octobre 1922, conduit le roi Victor-Emmanuel III à le nommer Président du Conseil.
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